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Président de GE Power
&Water depuis 2005,
Yves Menat quittera
le groupe avant la fin
de l’année. Le nom
de son successeur
n’est pas encore connu.

Nommé président et directeur
général de GE Energy Products
Europe (GEEPE) au cœur de l’été
2005, en remplacement de Ro-
bert Gleietz, Yves Menat quittera
avant la fin de cette année le grou-
pe qu’il a dirigé pendant huit an-
nées déterminantes.

Elles l’ont été dès le départ. Suite
à un redéploiement au lende-
main d’un plan de réajustement
en 2004 de GEEPE, le paysage
sociocatégoriel au sein de l’entre-
prise a été modifié de fond en
comble avec moins d’ouvriers
(un tiers de l’effectif) et des ca-
dres, des ingénieurs de plus en
plus nombreux.

GE Energy connaît alors une for-
te croissance et multiplie ses ven-
t e s p a r c i n q . L e s u c c è s
commercial permet de recruter à
nouveau jusqu’à comptabiliser

près de 2 000 collaborateurs, soit
400 de plus qu’en 2005 à Belfort.
L’objectif de GE Energy est claire-
ment de renforcer ses structures
de recherche et de développe-
ment pour concevoir et fabriquer
des turbines à gaz de plus grande
puissance.

Dès 2011, GE Energy présente
« FlexEfficiency », nouvelle géné-
ration de turbines destinées à
équiper des centrales électriques
hybrides. L’enjeu fondamental
est désormais environnemental.

L’investissement réalisé pour ce
saut technologique, véritable pari
sur l’avenir d’Yves Menat, est con-
séquent : de l’ordre de 550 mil-
lions de dollars avec un travail de
développement assuré pour une
part chez GE à Munich, mais
aussi et surtout par les équipes de
R & D de Belfort.

GE Energy, devenu entre-temps
Power & Water, monte en coopé-

ration avec la société patrimonia-
le du Territoire de Belfort
(SEMPAT) un projet de centre
d’essais des turbines de grande
puissance unique au monde.

Cet équipement, qui sera livré à la
rentrée prochaine, viendra com-
pléter un dispositif d’ensemble,
qui permet à Belfort d’asseoir son
positionnement de centre d’ex-
cellence à l’échelle mondiale.
Yves Menat, nommé récemment
président de l’Université de Tech-
nologie de Belfort Montbéliard
(UTBM) aura été l’instigateur et
le bâtisseur de ce grand dessein
industriel.

Jacques Balthazard

GE Power & Water Le départ 
annoncé d’Yves Menat, président

YvesMenat, président et directeur général de GE Power &Water (à gauche) lors d’une visite des ateliers
de Belfort par le préfet de Région. Photo Jacques Balthazard

La septième réunion du
nouveau contrat social
chez PSA Peugeot
Citroën a permis
d’évoquer un dispositif
entre 2014 et 2016 pour
les salariés les plus
âgés, avec l’arrivée de
jeunes. Le Sochalien,
Bruno Lemerle (CGT),
délégué central, donne
son avis sur ce dossier
très sensible.

Le projet est accueilli à Sochaux
avec un réel intérêt comme le
confirme Jacques Mazzolini, res-
ponsable de la CFE-CGC. Reste
encore à l’affiner et à le finaliser.

Ce que propose PSA Peugeot Ci-
troën est « une transition vers la
retraite », avec, précise la direc-
tion, « une garantie de ressources
portée à 70 % du salaire de référence
sur l’ensemble de la période combi-
nant temps partiel et dispense d’acti-
vité. Un plancher de ressource a été
instauré à 1 800 euros brut. Plus de
50 % des ouvriers seniors bénéficie-
raient ainsi de cette garantie de res-
sources plancher et percevraient
70 % de leur rémunération ».

La direction précise que ce dispo-
sitif pourrait intervenir 24 mois
avant le départ volontaire en re-
traite, et 36 mois avant pour celles
et ceux exerçant une activité re-
connue pénible (17 ans en équipe
alternée ou travail de nuit).

Pour chacun de ces départs pro-
gressifs en retraite, serait inséré
dans l’entreprise un nouveau jeu-
ne en alternance (contrat notam-
ment de professionnalisation).

Un dispositif qui
« va dans le bon sens »
« Ce dispositif – commente Bruno
Lemerle – va plutôt dans le bon
sens parce qu’il est clair. Il ne con-
traint pas les salariés intéressés à
s’engager dans un congé de reclasse-
ment ou dans un projet du type auto
entrepreneur. Ce dispositif prévoit

du temps partiel et une dispense
d’activité. Néanmoins, nous souhai-
tons que la rémunération, qui est
passée de 65 à 70 % de la rémunéra-
tion, soit garantie même si la loi sur
la retraite est modifiée afin que le
dispositif demeure sécure. Nous sou-
haitons aussi que le talon, qui cor-
respond à une rémunération de
1 800 euros brut, soit 1 400 euros
net par mois, soit revu à la hausse ».

Bruno Lemerle insiste, par
ailleurs, sur l’insertion de jeunes.
« Il n’y a pas pour l’heure de garan-
tie que les contrats de ces jeunes

soient transformés en contrat à du-
rée indéterminée (CDI), afin de
compenser les départs des plus an-
ciens ».

Dernier point relevé par le délé-
gué central sochalien : « Il ne faut
pas que ce dispositif, que nous ju-
geons intéressant, précède des an-
nonces, à partir de septembre
prochain, qui fâchent. Nous avons
vu ce qui s’est passé à la Française de
Mécanique de Douvrin (Pas-de-Ca-
lais) où des acquis sociaux ont été
remis en cause. Nous serons vigi-
lants dès la rentrée prochaine ».

JBD

PSA Un projet de départ anticipé 
des anciens avec l’arrivée de jeunes

Le dispositif, qui prévoit l’insertion de jeunes et le départ progressif des salariés les plus âgés, retiendra
sans aucun doute l’attention d’un grand nombre de salariés de PSA. Photo Jacques Balthazard

-11,1 millions en 2012. Le ré-
sultat net consolidé est de
-16,5 millions d’euros. C’est la
raison pour laquelle un certain
nombre de critères de « conti-
nuité d’exploitation actualisés »
ont été fixés pour les 12 pro-
chains mois.

Ces critères sont liés pour une
grande part à la livraison en
cours d’année de la commande
de 50 ATT en Indonésie, ainsi
qu’à la réception en août d’un
acompte de 2,3 millions
d’Akansel, la capacité à obtenir
en cours d’exercice pour un
montant de 1,3 million le préfi-
nancement du crédit impôt re-
cherche 2012, ainsi que de
nouvelles commandes fermes
de la gamme ATT au cours du
deuxième semestre 2013.

Demeurent des « risques fis-
caux » liés à un redressement
de 827 000 euros, des risques
liés « à d’autres procédures et
arbitrages ».

JBD

Gaussin Manugistique, groupe
coté à Alternext dont le siège
social se trouve à Héricourt,
semble retrouver le chemin de
la croissance avec un chiffre
d’affaires au premier semestre
estimé à 6,2 millions d’euros,
contre 4,3 millions l’an passé.

C’est une bonne nouvelle pour
le Nord Franche-Comté dans la
mesure où sur ces 6,2 millions,
5,5 proviennent de la vente de
l’ATT, véhicule automatisé qui
sert à transporter des conte-
neurs en zone portuaire. Ces
ATT sont désormais assemblés
dans trois bâtiments à Héri-
court, avec un effectif de 32
personnes en contrat à durée
indéterminée (CDI) et 29 con-
trats temporaires et intérimai-
res. L’optimisme raisonné de
Gaussin tient au succès de la
gamme de véhicules ATT
auprès de clients de référence,
tels que APM Terminal Tanger,
Pelindo en Indonésie et Akan-
sel en Turquie. Le 25 juin der-
nier, Gaussin a enregistré avec
ce dernier opérateur une com-
mande ferme de 40 ATT de
type Full Elec pour un montant
de 15 millions d’euros.

Du reste, le carnet de comman-
des de Gaussin s’affiche en
« très forte progression à
27,7 millions d’euros ». Néan-
moins, les comptes consolidés
2012 du groupe Gaussin inci-
tent encore à la prudence. Le
chiffre d’affaires s’élève à
4,3 millions d’euros. Le résultat
d’exploi tat ion ressort à

Gaussin a en portefeuille
27,7millions de commandes
d’ATT, engins portuaires
fabriqués à Héricourt.

Photo Jacques Balthazard

Gaussin Des commandes d’engins 
portuaires fabriqués à Héricourt

FCentrale réparée en Tunisie
GE vient d’accomplir en six mois un travail d’équipe
impressionnant à la centrale de Bir M’Cherga sortie de terre en
1999. Jamais un projet n’était allé aussi vite après une panne
survenue en août 2012 au cœur de l’été et pendant le ramadan.
Non seulement, la centrale est réparée, mais elle fournit
dorénavant 240 MW supplémentaires au plan national.

Suite aux déclarations de Christo-
phe Grudler, conseiller général
du Territoire de Belfort concer-
nant l’augmentation du nombre
de présidents (notre édition de di-
manche), le Smau (Syndicat mix-
te de l’Aire urbaine) apporte les
précisions suivantes : « Les fonc-
tions exercées par les élus du Smau
ne donnent lieu à aucun versement
d’indemnités. L’élargissement de la
représentation des vice-présidents
traduit uniquement la volonté de

mieux représenter la diversité terri-
toriale des composantes du Smau.
Par ailleurs, Christophe Grudler, dé-
légué suppléant du conseil général
du Territoire de Belfort, ne pouvait
pas prendre part au vote dès lors que
le conseiller titulaire (Pierre Oser)
était présent à la séance du Comité
syndical. Le Smau souhaitait ap-
porter cette précision pour lever toute
équivoque sur le caractère bénévole
de l’action des élus au sein des ins-
tances du Smau ».

Politique Smau : pas d’indemnités 
pour les vice-présidents

Conférences Sixième rendez-vous
des « 30 minutes de la Jonxion »
Conscients que, pour se développer, les entreprises doivent en perma-
nence s’appuyer sur des réseaux et un relationnel dynamique, l’Adebt
(Agence de développement économique de Belfort et son territoire) en
collaboration avec la Sempat et Alliance Développement, organisent
un cycle de conférences thématiques, tous les mardis à l’heure du
déjeuner, au sein du bureau témoin de La Jonxion, parc d’activités
tertiaire en construction face la gare TGV de Belfort-Montbéliard à
Meroux. Intitulées « Les 30 minutes de La Jonxion », ces conférences
sont animées par des acteurs économiques du Grand Est, sur des
thématiques d’actualité. D’une durée maximale de 30 minutes, les
échanges se poursuivent autour d’un buffet.
Rendez-vous ce mardi 16 juillet à 12 h 15 avec Christophe Thil,
directeur de la société Blueboat, pour une conférence sur le thème de
la e-réputation : comment pratiquer le web 2.0 et élaborer sa stratégie
pour profiter des apports des médias et réseaux sociaux. Inscription
gratuite mais obligatoire au 03.84.21.29.82.

Le trafic est toujours forte-
ment perturbé dans le sud de
l’Alsace et le Territoire de
Belfort, en raison d’un mouve-
ment de grève débuté le
27 juin et reconduit depuis.
Hier encore, lors d’une assem-
blée générale à Mulhouse, les
conducteurs ont voté la poursuite
de la grève. « Le mouvement porte
sur les effectifs et les changements de
rotation décidés par la direction.
Aujourd’hui, tous les TER ne sont
pas systématiquementaccompagnés
d’un contrôleur, ce qui oblige les
conducteurs à parfois résoudre des
problèmes entre passagers. Ensuite,
la rotation des trains devient ingéra-
ble, avec des temps de plus en plus
court entre deux trains pour les con-

ducteurs », dénonce Michel
Mann, secrétaire général du syn-
dicat CGT Cheminots de Mul-
house.

Aujourd’hui, trois TER sur quatre
devraient circuler sur les lignes
Mulhouse-Colmar et Mulhouse-
Belfort. Sur la ligne Mulhouse-
Thann-Kruth, la circulation des
trams-trains sera normale et trois
TER sur quatre seront assurés,
par train ou par car. Entre Mul-
house et Bâle, une circulation
normale sera assurée par trains
ou par cars.

Les autres lignes TER Alsace et
les trains grandes lignes circule-
ront normalement.

TER Le mouvement de grève 
approche de sa troisième semaine
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